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VIOLENCE GENERALISEE ET CONFLIT ARME

HAITI

CE 30 décembre 2009, 322375, OFPRA c/ P. TC "Conflit armé" \f "A" \l 1 

 TC "Erreur de droit" \f "A" \l 1 

 TC "Groupe armé" \f "A" \l 1 
Octroi de le protection subsidiaire sur le fondement du c) de l’article L. 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile – conditions d’application - menaces devant résulter d’une situation de conflit armé interne ou international – CNDA s’étant fondée sur l’existence de menaces graves, directes et individuelles provenant de bandes armées sans rechercher si ces menaces résultaient d’une situation de conflit armé ou international – erreur de droit.

« Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis à la Cour nationale du droit d’asile que M. P., qui se prévaut de sa nationalité haïtienne, est entré en 2007 en France ; que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides a rejeté sa demande d'admission au statut de réfugié par décision en date du 28 septembre 2007  que, saisie du recours de M. P., la Cour nationale du droit d’asile a annulé les décisions de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides et lui a reconnu le bénéfice de la protection subsidiaire par décision en date du 9 septembre 2008 ; que l’Office demande l’annulation de la décision de la Cour nationale du droit d’asile ; 

Considérant qu'en estimant que M. P. entrait dans les prévisions du c de l’article L. 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile en se fondant sur la seule circonstance qu'il serait exposé en cas de retour en Haïti à des menaces graves, directes et individuelles provenant de bandes armées, sans rechercher, comme le c de l’article L. 721-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile lui en faisait obligation, si ces menaces résultaient d’une situation de conflit armé interne ou international, la Cour nationale du droit d’asile a commis une erreur de droit ; que, par suite, l'Office français de protection des réfugiés et apatrides est fondé à demander l’annulation de la décision attaquée » (…Annulation de la décision ; renvoi devant la CNDA).

IRAK

CE, 15 mai 2009, 292564, Mlle K.  TC "Assyro-chaldéenne" \f "A" \l 1 

 TC "Conflit armé" \f "A" \l 1 

 TC "Erreur de droit" \f "A" \l 1 

 TC "Violence aveugle ou généralisés" \f "A" \l 1 

 TC "Femmes" \f "A" \l 1 

 TC "Groupe armé" \f "A" \l 1 
Membre de la communauté assyro-chaldéenne bénéficiant de la protection subsidiaire – contestation devant le Conseil d’Etat du refus de reconnaissance de la qualité de réfugiée par la CRR – juge du fond ayant constaté l’existence de menaces en raison d’une appartenance religieuse sans préciser en quoi n’étaient pas satisfaites les autres conditions auxquelles est subordonné le bénéfice de la protection conventionnelle – erreur de droit.

« Considérant que pour rejeter le recours de Mlle K. contre la décision du directeur de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides en date du 19 juillet 2002 refusant de lui reconnaître la qualité de réfugiée, la commission a estimé que les circonstances ayant provoqué le départ d’Irak TC "Irak" \f "A" \l 1  de l’intéressée, non plus qu’aucune circonstance ultérieure, ne se rattachaient à l’un des motifs prévus par la convention de Genève, mais qu’en revanche, en raison de l’appartenance de Mlle K. à la communauté assyro-chaldéenne, de sa situation de femme isolée et de son aisance supposée, elle pouvait prétendre à l’octroi de la protection subsidiaire sur le fondement des dispositions du c) de l’article L. 712-1 précité ; que les menaces graves, directes et individuelles énoncées à ce c) doivent être regardées comme ne concernant que des civils, quels que soient leur origine, leur statut social ou leur conviction, lorsque le degré de violence atteint par un conflit dans un pays permet d’établir qu’ils ont des raisons sérieuses de croire que le retour dans leur pays leur ferait courir le risque d’être exposés aux menaces susmentionnées, en particulier de la part de groupes armés ou d’éléments incontrôlés de la population ; que si la commission, après avoir souverainement constaté le climat de violence généralisée qui prévalait en Irak, pouvait tenir compte de l’ensemble des éléments caractérisant la situation de Mlle K., pour lui accorder la protection subsidiaire, elle n’a, toutefois, pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et a commis une erreur de droit en lui déniant la qualité de réfugié après avoir relevé par un motif non surabondant que les menaces dont elle était susceptible de faire l’objet trouvaient leur origine dans son appartenance à la communauté assyro-chaldéenne, sans indiquer en quoi n’étaient pas satisfaites les autres conditions auxquelles est subordonné le bénéfice de la protection conventionnelle ; que, dès lors, Mlle K. est fondée à demander l’annulation de la décision attaquée de la Commission des recours des réfugiés refusant de lui reconnaître la qualité de réfugiée ». (Annulation de la décision de la CRR, renvoi devant la CNDA)

SOMALIE 

CNDA, 9 juin 2009, 639474, H.

Appartenance au sous-clan Sheekhaal et au clan Hawiye – situation de violence généralisée résultant d'une situation de conflit armé interne au sens de l’article L 712-1 c du CESEDA (oui) – risques pour la vie (oui) – octroi de la protection subsidiaire.

« Considérant qu'en vertu du paragraphe A, 2° de l'article 1er de la convention de Genève du 28 juillet 1951 et du protocole signé à New York le 31 janvier 1967, doit être considérée comme réfugiée toute personne qui, craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut, ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ; Considérant, toutefois, qu’il n’existe aucun élément permettant de penser que les agissements dont le requérant a été victime aient eu pour motif son origine ethnique ou l’un des autres motifs énoncés à l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; que, dès lors les craintes énoncées en raison de ces faits ne sont pas de nature à permettre de regarder le requérant comme relevant du champ d’application des stipulations précitées de ladite convention ; Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L 712 -1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « sous réserve des dispositions de l’article L 712-2, le bénéfice de la protection subsidiaire est accordé à toute personne qui ne remplit pas les conditions d'octroi du statut de réfugié énoncées à l'alinéa précédent et qui établit qu'elle est exposée dans son pays à l'une des menaces graves suivantes : (…) c) s'agissant d'un civil, une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en raison d'une violence généralisée résultant d'une situation de conflit armé interne ou international ». Considérant que le bien-fondé de la demande de protection du requérant doit être appréciée au regard du contexte prévalant en Somalie ; que celui-ci a connu une nouvelle et importante dégradation depuis le début de l’année 2009, après le retrait des forces éthiopiennes appuyant les autorités de transition somaliennes régulièrement constituées, et malgré l’intervention d’un accord de paix signé le 20 août 2008 entre le Gouvernement Fédéral de Transition et les groupes insurgés regroupés dans la coalition dite Alliance pour la re-libération de la Somalie ; que cette dégradation de la situation politique et sécuritaire en Somalie résulte des violents affrontements opposant les forces du Gouvernement Fédéral de Transition à plusieurs clans et à plusieurs milices islamiques, au nombre desquelles le groupe Al Shabab, qui mènent sur certaines parties du territoire somalien des opérations militaires continues et concertées en vue de leur contrôle ; que ces affrontements, ainsi qu’en a pris acte le Conseil de sécurité des Nations Unies dans sa résolution 1872 adoptée le 26 mai 2009, se caractérisent actuellement dans certaines zones géographiques, et notamment dans et à proximité de la capitale Mogadiscio, par un climat de violence généralisée incluant la perpétration d’exactions, de massacres, de meurtres et de mutilations visant les populations civiles de ces zones ; que, dès lors, cette situation doit être regardée comme une situation de violence généralisée résultant d'une situation de conflit armé interne au sens des dispositions de l’article L 712-1 c précité ; Considérant enfin que cette situation de violence généralisée, par l’intensité qu’elle atteint dans la région d’origine du requérant, suffit à faire regarder celui-ci comme étant aujourd’hui exposé à une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne, sans pouvoir se prévaloir d’une quelconque protection ; Considérant qu’il résulte de ce qui tout ce qui précède que M. H. est fondé à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire au sens de l’article L 712-1 c du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile  ».

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire)

SRI LANKA

CNDA, 9 juillet 2009, 608697/07011854, P. TC "Conflit armé" \f "A" \l 1 - 

Situation dans les régions du Nord et de l’Est du Sri Lanka ne pouvant plus être regardée comme une situation de conflit armé, au sens de l’article L. 712-1 c).

« Considérant,  TC "Sri Lanka" \f "A" \l 1  en troisième lieu, que depuis la victoire incontestée de l’armée sri lankaise sur l’organisation des « Tigres de libération de l’Eelam tamoul » (LTTE), la situation dans les régions du Nord et de l’Est du Sri Lanka ne peut plus être regardée comme une situation de conflit armé, au sens de l’article 712-1 c du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que dés lors le requérant n’est plus fondé à se prévaloir de ladite situation » . (Rejet)

CNDA, Sections Réunies, 27 juin 2008, 614422, K.

« Considérant que le bien-fondé de la demande de protection du requérant doit être apprécié au regard du contexte prévalant à l’heure actuelle dans certaines zones situées au nord et à l’est du Sri Lanka ; que depuis le vote le 6 décembre 2006 par le parlement sri lankais de nouvelles dispositions sur l’état d’urgence et la rupture unilatérale par le gouvernement sri lankais en janvier 2008 de l’accord de cessez-le-feu conclu en février 2002, la situation se caractérise par un climat de violence généralisée, se traduisant notamment par la perpétration d’attaques armées, précédées ou accompagnées d’enrôlements forcés dont ceux d’enfants, d’attentats et d’exactions, visant notamment la population civile, majoritairement d’origine tamoule, la contraignant le plus souvent à des déplacements forcés ; que cet état résulte du conflit entre les forces armées sri lankaises et le LTTE, ainsi qu’entre mouvements tamouls rivaux, menant sur certaines parties du territoire des opérations militaires continues et concertées et contrôlant certaines zones ; que les différentes parties au conflit se rendent coupables de graves violations du droit international humanitaire sur les populations civiles ; que dès lors, cette situation doit être regardée comme une situation de violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé interne au sens des dispositions de l’article L712-1 c) précité ;

Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Cour, permettent d’établir que le requérant a transité entre des zones contrôlées par plusieurs belligérants du fait des attributions professionnelles régulières qu’il devait exercer pour le compte d’une entreprise publique de télécommunication, la Sri Lanka Telecom ; que les compétences techniques mises en oeuvre dans le cadre de ses déplacements et sa responsabilité dans le transport de matériaux sensibles l’ont placé dans la situation d’un civil intermédiaire entre les autorités sri lankaises et le LTTE ; que les risques qu’il encourait ont augmenté sensiblement lors de la reprise des affrontements jusqu’à atteindre un degré de gravité tel qu’il ne puisse plus raisonnablement se réclamer de la protection des autorités de son pays ; que depuis la reprise des affrontements armés, sa situation personnelle s’est gravement détériorée ; qu’il risque donc d’être exposé en cas de retour dans son pays et tant que dure ce conflit, à une menace grave, directe et individuelle, au sens des dispositions de l’article L 712-1 c) précité ; qu’il est donc fondé à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ». Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire).

ENROLEMENT FORCE

ERYTHREE

CNDA, 5 juin 2009, 635566, Mlle A.  TC "Enrôlement forcé" \f "A" \l 1 

 TC "Exceptionnelle gravité" \f "A" \l 1 

 TC "Militaires" \f "A" \l 1 
Enrôlement forcé – sévices répétés de la part des militaires – craintes actuelles (absence) – reconnaissance de la qualité de réfugiée au titre de l’exceptionnelle gravité des persécutions (oui). 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations, particulièrement sincères et convaincantes, faites à huis clos devant la Cour permettent de tenir pour établi que Mlle A.,  TC "Erythrée" \f "A" \l 1 qui est de nationalité érythréenne, est née en Ethiopie de parents érythréens ; qu’elle a été déportée vers l’Erythrée en 1999 à la suite du conflit opposant ce pays à l’Ethiopie ; qu’elle a été recrutée de force au mois d’avril 2000, alors qu’elle était âgée de quinze ans, par des militaires érythréens ; qu’elle a été contrainte de suivre un entraînement militaire et a été victime de graves sévices répétés de la part de plusieurs officiers ; qu’elle a été relâchée un mois et demi plus tard en raison de la forte dégradation de son état de santé ; qu’elle a ensuite vécu dans la plus grande discrétion afin d’échapper à un nouvel enrôlement ; qu’elle a fui en 2002 et a vécu pendant quatre ans dans une famille à Dubaï qui l’a placée dans un état de servitude ; qu’elle est parvenue à prendre la fuite lors d’un séjour en France avec ses employeurs ; qu’elle a conservé d’importantes séquelles psychiques et traumatiques, attestées par un certificat médical établi le 29 avril 2009, des sévices qui lui ont été infligés ; que dans les circonstances de l’espèce, et alors même que le conflit entre l’Ethiopie et l’Erythrée a pris fin, l’exceptionnelle gravité des persécutions subies par la requérante justifie son refus de retourner dans son pays d’origine et de se réclamer de la protection des autorités érythréennes ; que, dès lors, Mlle A. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ». (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).
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